
















Département du Var République Française Arrondissement de Draguignan

ESTÉREL

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DE LA COMMUNAUTÉ ÉRATION

Nombre de Conseillers :

En exercice : 48

Présents : 36

Séance du :

16 juin 2023

Date de publication :

23 juin 2023

deux mille vingt-trois, le seize juin à dix heures, le Conseil communautaire d Estérel Côte d Azur 
Agglomération régulièrement convoqué le 8 juin 2023 Communauté d'agglomération, 
sous la Présidence de M. MASQUELIER, Président.

PRESENTS :

MASQUELIER Frédéric - RACHLINE David - BOUDOUBE Paul - CHARLIER DE VRAINVILLE 
Gérard - MARCHAND Charles - ARENAS Martine - ISEPPI Stéphane - LANCINE Brigitte - CHIODI 
Josiane - DELAUNAY KAIDOMAR Françoise - LEMAITRE Didier - LONGO Gilles - JEANPERRIN 
Brigitte - SOLER Annie - HUMBERT Cédrick - LOMBARD Danièle - REGGIANI Jean-Paul - BOYER 
Max - LEROY Carine - PETRUS BENHAMOU Martine - CHIOCCA Christophe - PLANTAVIN 
Christelle - LAUVARD Sonia - RENARD Patrick - KARBOWSKI Ariane - BONNEMAIN Emmanuel -
SERT Richard - POUSSIN Julien - DEBAISIEUX Jean-François - BLANC Sylvie - CORDINA Pierre -
JEANPIERRE Jimmy - BESSERER Christian - BOUVARD Martine - FABRE Julien - TISSIER Ken.

REPRESENTES : Conformément à l'article L.2121-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
ont donné pouvoir de voter en leur nom : DECARD Guillaume donne procuration à DELAUNAY 
KAIDOMAR Françoise - MARTY Nicolas donne procuration à CHIODI Josiane - PERONA Patrick
donne procuration à HUMBERT Cédrick - CREPET Sandrine donne procuration à CHIOCCA 
Christophe - BARBIER Jean-Louis donne procuration à KARBOWSKI Ariane - BRENDLE Karen 
donne procuration à LEROY Carine - RAMI Hafida donne procuration à LOMBARD Danièle -
GRILLET Maxime donne procuration à ISEPPI Stéphane - MION Jérôme donne procuration à 
LANCINE Brigitte - DEMONEIN Caroline donne procuration à FABRE Julien.

NON REPRESENTES : FRADJ Laurence - BARKALLAH Nassima.

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme CHIODI.

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
*

BILAN DU SCOT ET PRESCRIPTION DE LA REVISION N°01 DU SCOT
*

- N° 85



M. ISEPPI, Vice-Président, expose :

M. le Vice-
nisant le territoire pour les vingt années à venir, a été 

approuvé par délibération n°33 du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 et a fait 
:

- modification simplifiée n°1 approuvée par délibération du Conseil communautaire 
n°17 en date du  24 septembre 2018 visant à rectifier une erreur matérielle de 

fs plaçant le secteur du Fournel sur 
la commune de Roquebrune-sur-Argens en espace agricole structurant,

- commun n°1 approuvée par délibération du Conseil 
communautaire n°48 en date du 25 mars 2021 visant à substituer une urbanisation 
nouvelle complémentaire à vocation économique dite du Pôle Safari au site 

abitat Capitou Fréjus,
-

Conseil communautaire n°129 en date du 21 septembre 2021 visant à définir les 
u nouvel 

itinéraire routier ou voie de délestage Fréjus le Colombier /Puget sur Argens A8 engagée 
le 5 décembre 2019,

- procédure de modification simplifiée n°2 engagée par arrêté n°2021/23 en date du 
1er positions de la Loi ELAN modifiant la 

son article L.143-28, dispose que six ans au plus tard après la 
délibération portant approbation du Schéma de Cohérence Territoriale, une analyse des résultats 

déplacements, de la maîtrise de la consommation de l
être réalisée et il convient de délibérer sur son maintien en vigueur ou sa révision partielle ou 
complète.
Cette analyse est communiquée au public, à l'autorité administrative compétente de l'Etat, et à 
l'autorité administrative compétente en matière d'environnement, mentionnée à l'article L.104-6. 
Sur la base de cette analyse, l'établissement public prévu à l'article L.143-16 délibère sur le 
maintien en vigueur du schéma de cohérence territoriale ou sur sa révision.

A défaut d'une telle délibération, le Schéma de Cohérence Territoriale est caduc.

1- Présentation synthétique des résultats du bilan du SCoT à 6 ans.

alyse obligatoire à un ensemble plus large de politiques 
publiques visées par le schéma, afin de rendre compte au mieu
du SCoT.
Le bilan ci-

ectifs (DOO) du SCoT. Des indicateurs significatifs ont été retenus pour certaines 
tion du sur des données disponibles à 

re.

Il ress :

space.
Afin de contenir la consommation foncière, le SCoT identifie et hiérarchise les sites de 
développement suivant 3 catégories : ceux en renouvellement urbain, ceux en comblement des 
« dents creuses



L
n et de la mobilisation des dents creuses par 

rapport aux objectifs fixés.
Au vu des enjeux climatiques et règlementaires, il apparait que le développement en extension 

mode 
de développement prioritaire.

1.2 La démographie.
que plus rapide que prévue, notamment 

dans les communes de Puget-sur-Argens, Saint-Raphaël et Roquebrune-sur-Argens, posant la 
ation des équipements publics (progression de 1 177 habitants par an au lieu 

des 650 habitants prévus au SCoT). 

Bien que la production de logements connaisse un rééquilibrage, la croissance démographique 
inscrite au SCoT en vigueur à 0,6% apparait donc à réévaluer a
du territoire et des objectifs régionaux affichés dans le Schéma agement de 
développe

Les densités de constructions faibles dans certains pôles de proximités et centralités secondaires 
urbaine ou des objectifs qui lui sont 

associés.
De la même façon, les densités projetées dans certains secteurs posent la question de la capacité 
du territoir

veloppement de s les centralités 
secondaires, notamment sur le collinaire et sur le littoral, au lieu de la diamétrale de centralité 
qui peine à jouer son rôle de catalyseur du développement.

Malgré une dynamique importante de créatio tivité résidentielle du territoire 
reste plus importante que celle des emplois. Ainsi, 1 emploi a été créé pour 5 habitants

Les créations de surfaces d elles sont concentrées dans les nouvelles Zones 
Activités E s 

potentiels Aménagement 
et de Programmation (OAP).
Le renouvellement urbain des ZAE reste en dessous des objectifs et la création de foncier 

el du nouveau développement économique.
Le développement des surfaces commerciales continue essentiellement de se réaliser en 
périphérie et pourrait rentrer en contradiction avec les politiques de revitalisation de centre-ville 

Une approche qualitative en cours de développement autour des activités touristiques et littorales 
(4 ports propres en plus et une démarche de labélisation Opération Grand Site de France (OGS) 

ôtelière monte en gamme sur le 
territoire conformément aux objectifs du SCoT.

En matière de protection du foncier agricole, les PLU retranscrivent les planches du SCoT et le 
développement de Zones Agricoles Protégées contribue à asseoir durablement cette protection. 
La valorisation agricole de Drive fermier et 



contribuent pleinement au dép n renouveau agricole sur le territoire.

1.6 Les mobilités et les déplacements.
Les déplacements domicile/travail -

emploi.
Le territoire connait un développement efficient de son réseau de transport en commun, 

entraînant cepen
ient des actifs du 

territoire. Par ailleurs, le développement des activités économiques en périphérie 
mération sur des

et rend plus complexe les objectifs du SCoT en matière de report modal.
Certains parcs relais définis au SCoT sont en développement mais encore peu reliés aux réseaux 
de transports e
de BlaBlaCar Daily sur le territoire devrait permettre de proposer des solutions alternatives.

aménagement du littoral de la Promenade des Bains permettra de mieux valoriser les 
modes doux et actifs.

1.7 estion des ressources.
De manière générale, la forte croissance démographique observées pose la question de la 
capacité du territoire de se doter de moyens pour accompagner ce développement. Ainsi, en 
matière de scolarité, si le SCoT fixe des objectifs en compagnement, ce besoin est en 

r les plus démunis 
des établissements publics.

Le taux de valorisation des déchets reste actuellement sous les objectifs mais la mise en place du 
programme de prévention des déchets et assimilés pourrait aider à rattraper le retard.

et questionne sur les c ccueil économique, résidentiels et touristique futures dans des 
conditions de raréfaction prévisible de la ressource.

1.8 La valorisation des paysages.
Les quelques zonages spécifiques de valorisation du paysage agricole qui ont été mis en place au 
sein des PLU ont été complétés par différents outils allant dans ce sens comme les Zones 
Agricoles Protégées ou les Zones Agricoles en lien avec la loi Littoral.
Des p orale sont 
en cours : Promenade des bains et aménagement du littoral aux Issambres.

1.9 La protection de la biodiversité et des continuités écologiques.
Une cohérence de l
cours on grâce à des aménagements spécifiques
plantation de baliveaux, et passes à poissons.

Toutefois, des zones de rupture écologique persistent, dues principalement au réseau routier.

1.10 La prévention des risques et des nuisances et la promotion de la performance 
environnementale.

de Crue ont été retranscrites
rs 

outils de prévention de la population vis-à-vis des crues ont été mis en place.



Les aménagements du PAPI de la basse vallé
zones rouges du PPRI sont bien exemptes de toutes urbanisations nouvelles.
Une baisse des polluants atmosphériques est effective sur le territoire due notamment au 
renouvellement du par oute étant la principale cause de pollution. 

mment à 
caus ion de 
droit commun numéro 2 pour imposer la création de panneaux solaires pour les nouvelles Zones 

Une dynamique de rénovation de logements actuellement sous les objectifs nécessite une 
accélération dans le deuxième temps du SCoT. ion a mis en place 

1.11 La loi Littoral.
protégées.

La mobilisation du foncier au sein des espaces proches du rivage reste relativement importante 
au regard de la mobilisation du reste des agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés du 
territoire.

ctifs du SCoT, il ressort que :
- la croissance démographique du territoire trop élevée impacte le coût des équipements et 

les ressources du territoire, dans un contexte de foncier qui se raréfie,
- certains secteurs du territoire ont atteint leur capacité max ueil alors que 

essitant de revoir 
urbaine et les objectifs qui lui sont associés,

- les objectifs de consommation foncière à venir devront être réduits pour répondre aux 
objectifs de la Loi Climat et Résilience et du SRADDET en cours de modification,

- le développement des surfaces commerciales se réalise essentiellement en périphérie en 
contradiction avec les politiques de revitalisation de centre-ville,

- les orientations en matière d
énergétique doivent être renforcées ou mieux encadrées pour atteindre les objectifs,

- la lutte contre le changement climatique et la résilience du territoire doivent être 
poursuivies, 

- les mobilités alternatives sont encore insuffisamment développées et des leviers 
complémentaires doivent êtr teindre les objectifs de report modal 
dans les déplacements du quotidien.

Ce bilan appelle une mise en révision du SCoT pour intégrer les nouvelles dispositions 
loppement du territoire, prendre 

sobriété énergétique et foncière, et mener à bien les objectifs du territoire déclinés notamment à 
travers les actions inscrites dans le Pacte de gouvernance.

2- Engagement de la procédure de mise en révision et objectifs poursuivis.

.143-17 applicable par renvoi d L.143-30 du Code de 
tifs poursuivis par la révision du 

SCoT.

cours de la révision sont les suivants :



1. Maintenir un cadre de vie de qualité sur le territoire dans le respect de 
tractivité touristique en préservant et valorisant le 

patrimoine naturel, paysager et architectural,
2. r le développement des mobilités alternatives, au 

regard de la capacité des réseaux viaires et non pa ion des modes 
de transport,

3.
prospective à échéance 2050 au regard des conséquences prévisibles du changement 
climatique,

4. Affirmer les orientations en matière de développement économique,
5.

qui conditionnera les perspectives de 
,

6. Remettre en adéquation les grands projets (typologie de programmes, objectifs 
quantitatifs et qualitatifs) en lien avec le scénario de croissance démographique 
retenu, en cohérence avec les obj ace azuréen,

7. respecter les ambiances urbaines, le cadre 
paysager ,

8. Adapter les centres- village dans la continuité des réflexions engagées 
dans le cadre du programme petite ville de d talisation du 
territoire en projet,

9. Renforcer et accélérer la transition numérique,
10. Renforcer la prise en compte des enjeux du volet littoral et maritime,

assurer la mise en 
compatibilité du SCoT avec les documents de rang supérieur et avec les textes en vigueur.

3- Modalités de concertation.

le L.103-2 d
dans une démarche de concertation permettant

l'élaboration du projet, les élus, les habitants, les associations locales et les autres personnes
concernées. 

Les objectifs de la concertation sont les suivants : 
permettre au publi atives au projet de révision du SCoT et 

,
sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à sa mise en valeur,

projet par l
acteurs.

Les modalités de cette concertation consisteront notamment en :
ation  

(esterelcotedazur-agglo.fr) et des communes (www.lesadretsdelesterel.fr, www.ville-
frejus.fr, www.pugetsurargens.fr, www.roquebrune.com, www.ville-saintraphael.fr) 

le public de et de susciter les 
observations du public.



Ces observations pourront être adressées par courrier par voie postale au Président 
térel Côte d -

Raphaël Cede onique : 
scot.concertation@esterelcotedazur-agglo.fr,

nformation des 
communes membres,

fin de permettre les échanges sur les 
enjeux pour le territoire,

plusieurs sondages,

La mise à disposition du public, tout au long de la démarche e arrêt du projet, 
e la démarche. Le dossier sera consultable 

au sièg min Aurélien à Saint-Raphaël 
du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h. Le public pourra faire part de 
ses observations en les consignant dans un registre ouvert à cet effet.

A la suite de cet exposé,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5210-1-1,

VU amment les articles L.103-1 à L.103-7, L.143-17 à L.143-31, 
R.143-2 à R.143-16,

VU la loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 po
du numérique (ELAN),

VU la loi 2019- lités (LOM),

VU la loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie 
circulaire (AGEC),

VU la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets,

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (3DS),

VU les ordonnances n°2020-744 et 2020-745 en date du 17 juin 2020, relatives à la 
modernisation des SCoT et à la rationalisation de la hiérarchie des normes applicables aux 

VU 021-1310 et -1311 du 7 octobre 2021 
portant réforme des règles de public eur et de conservation des actes pris par 
les collectivités et leurs groupements,

VU la loi n°2023-175 en date du 10 mars 2023 rela célération de la production des 
énergies renouvelables,

VU la délibération n°19-350 de la Région Provence-Alpes-
approuvant le SRADDET de la Région Provence-Alpes-



VU la délibération de l plénière de la Région Provence-Alpes- -637 
en date du 17 décembre 2021 approuvant le bilan du SRADDET de la Région Provence-Alpes-

VU la délibération n°33 du Conseil communautaire en date du 11 décembre 2017 approuvant le 
Schéma de Cohérence Territoriale,

VU la délibération n° 17 du Conseil communautaire en date du 24 septembre 2018 approuvant la 

VU la délibération n° 48 du Conseil communautaire en date du 25 mars 2021 approuvant la 
modification de droit commun n° ération,

VU la délibération n°129 du Conseil communautaire en date du 21 septembre 2021 approuvant 
la modification de droit commun N°2 du SCoT d

VU n date du 1er d

de la loi Littoral et la c

VU la délibération n°30 du Conseil communautaire en date du 25 mars 2021, relative à 

VU la délibération n°61 du Conseil communautaire en date du 9 juin 2022, relative à la mise à 
jour du Pacte de Gouvernance,

VU e la Commission de pilotage du bilan du SCoT organisée le 10 mai 2023,

VU

CONSIDERANT appartient au Conseil communautaire, en application des dispositions 
.143- sme, de procéder à une analyse des résultats de 

l'application du SCoT et de délibérer sur son maintien ou sur sa révision partielle ou complète six 
ans au plus tard après la délibération portant approbation du document,

le Conseil communautaire est invité à :

APPROUVER

PRESCRIRE la mise en révision du SCoT,

APPROUVER les objectifs poursuivis par la révision du SCoT et les modalités de concertation, 
conformément aux disposit .143-17 du Code de ,

AUTORISER Monsieur le Président ou son représentant à signer les documents afférents à la 
e de révision et de la concertation,

DIRE que les crédits afférents sont prévus au budget principal.



LE CONSEIL,

APRES avoi xposé de M. ISEPPI, Vice-Président,
ET A LA DEMANDE de M. LE PRESIDENT,
APRES en avoir délibéré,

s MEMBRES PRÉSENTS et REPRESENTÉS, ADOPTE LA 
DÉLIBÉRATION.

FAIT et DELIBERE en séance les jours, mois et an que dessus.

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président La Secrétaire de séance

Frédéric MASQUELIER Josiane CHIODI


